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ACS/2013/PC.II SUBCOM.PLAN OF ACTION/WP
Date: 11 Janvier, 2013

Ve SOMMET DES  CHEFS D’ÉTAT ET/OU DE GOUVERNEMENT 

ASSOCIATION DES ÉTATS DE LA CARAÏBE (AEC)

Pétion Ville, Haïti: le 26 avril, 2012
ANTE PROJET PLAN D’ACTION
Les taches figurant dans le Plan d’Action suivant de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC) devront être exécutées sur une période de deux ans et seront la base du programme de travail et du budget du Programme de l’Association.
Le Secrétariat général devra présenter des rapports réguliers et des recommandations sur la mise en œuvre de ce Plan d’action au Conseil des Ministres et a ses organes subsidiaires, qui décideront sur les actions a suivre et les modifications éventuelles a réaliser compte tenu des changements des circonstances. 
1. DEVELOPPEMENT DU COMMERCE ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES
La Direction du Développement du Commerce et des Relations Economiques Extérieures encourage la coopération et l’intégration, moyennant l’union des efforts des Etats membres et Membres associés de l’AEC, dans la construction et la consolidation d’un espace économique élargi pour le commerce et l’investissement dans la Grande Caraïbe.  

OBJETIFS SPECIFIQUES PAR DOMAINE

1. Réduire et éliminer progressivement les obstacles au commerce et à l'investissement dans la Grande Caraïbe.

2. Promouvoir et faciliter le traitement spécial et différencié des petites économies de la Caraïbe.

3. Promouvoir la participation de la Région AEC à des activités sur l'intégration commerciale développées par d’autres initiatives 

4. Promouvoir et encourager les négociations commerciales internationales et la formation sur des thèmes relatifs au commerce.

PROJETS

1.1 Facilitation du Commerce : Réduire et éliminer progressivement les obstacles au commerce et à l'investissement dans la Grande Caraïbe
Objectif :   Promouvoir les initiatives et les efforts visant à réduire les obstacles au commerce dans la région (E-Regulations, les visas et la simplification des procédures d'importation, établir des systèmes de consultation en ligne pour accéder aux informations et aux exigences d’importation).

Objectifs spécifiques:

· Promouvoir la transparence dans les opérations d'importation et d'exportation.
· Simplification et harmonisation des procédures administratives et douanières.
· La numérisation des procédures douanières afin de faciliter la réduction de la documentation excessive.

· Négocier avec les organismes coopérants et les organisations les exigences et les besoins de coopération, de transférer des capacités douanières des pays membres et les membres associés de l'AEC.
· Pour harmoniser et simplifier les procédures de délivrance des visas pour les hommes d'affaires.

· Promouvoir la création d'un visa spécial et / ou l'octroi de la citoyenneté économique pour les gens d'affaires dans la Grande Caraïbe.
· Pour installer dans le plus grand nombre possible de membres de l'AEC et les pays membres associés d'un programme d'e-régulation.
· La création d'un climat d'investissement, qui soutient la création de nouvelles possibilités et la facilité de la facilitation des échanges et le processus de faire des affaires.
· La réalisation de procédures plus transparentes en matière de simplification de la réglementation, des procédures et règles administratives.
· Pour créer de nouvelles conditions pour l'amélioration de la compétitivité des activités économiques dans la région.
· Pour promouvoir le commerce et l'investissement dans la région, entre les groupes de pays de la Grande Caraïbe, et avec le reste du monde, profitant du renforcement des liens entre le commerce et l'investissement.
Activités:

· Promouvoir des Réunions techniques entre les autorités douanières et d’autres autorités compétentes afin de signer des accords pour simplifier les procédures d’importation  et faire une liste et consolider les exigences et les besoins de coopération pour le transfert des compétences des douanes des pays membres et membres associés de l’AEC.
· Rencontre entre les autorités d'immigration pour identifier les actions visant à faciliter les procédures d'octroi de visas accélérés, pour l'entrée des visiteurs d'affaires et les investisseurs de la Grande Caraïbe.

· La mise en œuvre des programmes d’E-Regulations (de la CNUCED) pour promouvoir la transparence et d'accélérer les procédures commerciales et le travail administratif.

Chronologie:  En cours (durée dépend du progrès des réunions, et le taux de mise en œuvre des composants)

Cout estimatif:  Cout estimatif est a 70,000 USD.

Résultats escomptés:

· Signature par les Membres de l’AEC, d’un Accord afin de simplifier les procédures douanières et les autres conditions requises pour l’importation dans la Région AEC. 

· Signature par les Membres de l’AEC d’un accord pour le début d’un partage d’informations sur les procédures douanières, grâce à une transmission électronique de données, incluant des thèmes comme la certification numérique d’origine. 

· La création d'un visa spécial pour les personnes d'affaires dans la Grande Caraïbe, et l'accord sur les critères pour l'octroi de la citoyenneté économique aux personnes d'affaires et les investisseurs.

· La mise en œuvre des programmes d’E-Regulations dans la plupart des États membres de l'AEC et les Membres associés.


Les partenaires / intervenants:

· Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED)

· La Banque Interaméricaine de développement

· Ministères du Commerce et de l’Industrie de la Région

· Chambres de Commerce de la Région

· Les entités économiques de la Grande Caraïbe

· Les propriétaires d’entreprises et les entrepreneurs

· Institutions régionales et/ou internationales

· Les autorités et les officiels de douanes

· Les autorités et les officiels d’immigration

· Organisations promotrices du commerce

· Organisation des Etats de la Caraïbe orientale (OECO)

Bénéficiaires des projets:

Tous les Membres et Membres associes ainsi que les pays de la Grande Caraïbe.

1.2 Promouvoir le développement du commerce via de nouvelles concessions tarifaires unilatérales.
Objectif:

Promouvoir la Convergence et le développement du commerce via de nouvelles concessions tarifaires unilatérales pour les petites économies de la Grande Caraïbe.

Le commerce dynamique entre les pays de la Grande Caraïbe, et notamment entre les économies les plus petites se verra renforcé, ainsi que des opportunités pour la croissance et l'investissement qui se développeront et profiteront à tous les acteurs régionaux
Activités :
1. Actualiser l’Etude des Flux commerciaux réels et potentiels, pour décembre 2013 au plus tard, en collaboration avec la CEPALC

2. Les pays membres de l'AEC et les membres associés présenteront, à travers le Secrétariat de l'AEC, leurs demandes de concessions tarifaires au moyen de listes de produits (au niveau des sous-groupes tarifaires), par pays, en octobre 2013 au plus tard.

Chronologie:
Les résultats pourraient être conclus au plus tard Décembre 2014, a condition que les Etats membres et membres associés soient d'accord.

Résultats escomptés:

· A la suite du résultat des activités mentionnées dans les sections précédentes, il s’agira de travailler à l'identification des paramètres pour définir les régimes d'octroi de préférences tarifaires unilatérales.
· L’octroi unilatéral de préférences tarifaires pour les pays membres de l'AEC et les membres associés, si les procédures internes de chaque pays le permettent.
Les partenaires / intervenants :

· Ministères du Commerce et de l’industrie de la Région

· Chambres de Commerce de la Région

· Entités économiques de la Grande Caraïbe.

· Institutions régionales et/ou internationales

Bénéficiaires des projets:

Tous les Membres et Membres associes ainsi que les pays de la Grande Caraïbe.

1.3 
Forum des entreprises  de la Grande Caraïbe.
Objectif:

Offrir un forum pour la promotion du commerce, des investissements et l’échange de connaissances partagées entre les entrepreneurs de la Grande Caraïbe. De plus, encourager les discussions sur des sujets liés à l'actualité commerciale de la région entre les entrepreneurs, les responsables gouvernementaux et les autres parties prenantes dans ce domaine.
Activités:

1. Organisation biannuelle du Forum des entreprises pour l’interaction de la communauté entrepreneuriale et la promotion des affaires.  

2. Organisation du Forum des Organisations pour la promotion du commerce dans le cadre du Forum des entreprises.

Résultats escomptés:

· Elargir et renforcer les relations commerciales au sein de l’AEC, en reconnaissant le besoin de promouvoir une plus grande culture entrepreneuriale dans la Grande Caraïbe, contribuant ainsi à l’accroissement des échanges entre ses Etats membres et Membres associés, et générant  un plus grand intérêt.

Orienter le Forum  des Entreprises dans des secteurs et / ou des services spécifiques chaque année, afin d'avoir un événement spécialisé et d'attirer plus de participants, compte tenu de la grande diversité des produits et des services sur le forum.

Le prochain forum devrait impliquer au moins 250 entreprises, réunissant les exportateurs et les importateurs de 20 pays de la région et, aboutir à au moins 1500 réunions d'affaires.
Les partenaires / intervenants:

· Les Etats membres et Membres associes de l’AEC/Pays de la Grande Caraïbe

•
Les entités économiques de la Grande Caraïbe.
• 
Les propriétaires d'entreprises et les entrepreneurs

• 
Institutions Régionales et/ou Internationales

• 
Les organisations promotrices du commerce

• 
Chambres de commerce

• 
Les Ministères du Commerce et de l'Industrie

• 
D'autres institutions nationales et régionales pertinentes

Bénéficiaires des projets:

Tous les Membres et Membres associes ainsi que les pays de la Grande Caraïbe.
1.4 Promouvoir le Développement des PME (Petites et Moyennes Entreprises) de la Grande Caraïbe
Objectif: 

Créer et développer les possibilités d'emploi et réduire le chômage. Les MPME (Micro-entreprises et Petites et Moyennes Entreprises) facilitent le développement des compétences entrepreneuriales, assurent le développement des opportunités de marché et l'utilisation de matières premières locales. Promeuvent les entreprises de travail intensif, les exportations et la substitution aux importations. La promotion des MPME est donc une stratégie globale de développement économique qui assure une croissance équitable à court et moyen terme. 

Activités:

1. Réaliser,  avec l’appui des MPME, un Séminaire annuel (en 2013, 2014) où des entités spécialistes en matière de MPME présenteront l’importance du secteur et ses possibilités de développement dans la région. 

Les partenaires / intervenants:

· Les entités économiques de la Grande Caraïbe.

· Les propriétaires d’entreprises et les entrepreneurs

· Institutions régionales et/ou internationales

· Associations de petites entreprises et groupes de la région 

· Organisations nationales et régionales du commerce et de l’industrie

· Organisations promotrices du commerce

· Ministères du Commerce et de l’industrie

· Chambres de commerce

· Caribbean Export Development Agency

Bénéficiaires des projets:

Tous les Membres et Membres associes de l’AEC.

1.5 
Responsabilisation des Femmes par le commerce.

Objectif: 
Responsabilisation des femmes grâce à des Séminaires sur le Commerce, reposant sur le développement économique et social de la femme à travers l'activité commerciale et la croissance des micro-entreprises,  des petites et moyennes entreprises.

Activités:

· Mener un séminaire annuel, en 2013 et 2014, de formation au renforcement des compétences afin de fournir aux femmes entrepreneures et chefs de petites entreprises les outils nécessaires pour résoudre les problèmes liés aux défis et aux obstacles rencontrés dans la gestion de leur PME.

Cout estimatif: 25,000 USD


Résultats attendus:

· Renforcement des compétences des femmes entrepreneures et chefs de petites entreprises.

· Renforcement des connaissances sur l'accès au financement, sur les accords commerciaux et sur le développement commercial du produit

Les partenaires / intervenants:
· Entités économiques de la Grande Caraïbe.
• 
Femmes propriétaires d'entreprises et les entrepreneurs

• 
Institutions Régionales et/ou Internationales

• 
Associations de petites entreprises de la région

• 
Organisations régionales des femmes

• 
Les organisations promotrices du commerce

• 
Les ministères du Commerce et de l'Industrie

• 
Chambres de commerce

• 
Centre du commerce international,

• 
UNIFEM

•  
Caribbean Export Development Agency,

• 
CARICOM,

• 
ONU Femmes
Bénéficiaires du programme et des projets:

Tous les Etats membres et Membres associes de l’AEC

Information Additionnel:  Réunions de l’AEC - Comité Spécial sur le Développement du Commerce et des Relations Economiques Extérieures

Nous proposons la tenue de deux réunions annuelles du Comité Spécial sur le Développement du Commerce et des Relations Economiques Extérieures afin de présenter de nouvelles initiatives et d’obtenir l'approbation des activités et de présenter les comptes-rendus de la Direction et, ainsi, faire le suivi de la mise en œuvre du Plan de travail and pour le déroulement des réunions.
2. TOURISME DURABLE
Le Comité Spécial de l’AEC sur le tourisme durable a identifié des domaines prioritaires qui définissent le Programme  de travail dans le domaine du tourisme durable (PTTD) et le travail de la Direction du tourisme durable. 

Le PPTD comporte 4 domaines programmatiques qui ont pour objectif d’aborder les principaux défis qui se posent au tourisme dans la région de la Grande Caraïbe : le vieillissement prématuré des destinations touristiques qui entraîne leur dévaluation rapide; les changements de préférence des consommateurs quant aux produits touristiques proposés ; et les principaux facteurs qui ont un impact négatif sur l’environnement terrestre et marin. 

· Création de la Zone de tourisme durable de la Caraïbe (ZTDC).
· Création du Centre pour la promotion des langues et cultures                                de la Grande Caraïbe.
· Création du réseau régional pour la sécurité et la protection des touristes.

· Développement du tourisme multidestinations.

2.1 ZONE DE TOURISME DURABLE DE LA CARAÏBE (ZTDC) 
Création de la Zone et reconnaissance de la Grande Caraïbe en tant que région qui soutient et encourage le développement durable du tourisme.  

Objectif: Améliorer les capacités de gestion durable des destinations touristiques aux niveaux national et communautaire.  
Composantes: 
· Formalisation du processus régional de sélection et d’évaluation des destinations  qui feront partie de la ZTDC – jusqu’à présent, 12  destinations  touristiques ont été évaluées dans la région.   

· Formalisation des mécanismes de soutien de manière à inclure le Mécanisme régional de coopération pour faciliter la consultation et la coopération  régionales, ainsi que les agences  de financement pour une planification intégrée des diverses destinations faisant partie de la ZTDC. 

· Mise au point du site Web de la ZTDC, qui affichera les profils  des  destinations ainsi que leurs moyens et outils de gestion et fonctionnera comme un outil d’information et de commercialisation. 

· Exercices de développement de capacité d’évaluation et de gestion des  destinations.     
Période de temps/ État du projet: 2012-2014 – Il en est actuellement à sa troisième phase d’exécution. 

Budget: € 156,149,  financé par INTERREG par l’entremise du Conseil Régional de la Martinique. 
Contreparties/parties intéressées: Conseil Régional de la Martinique, Caribsave Partnership, Universty of West Indies, Université d’Oxford. 

Bénéficiaires: Etats membres et membres Associés de l’AEC. 
2.2 RESEAU REGIONAL POUR LA SECURITE ET LA PROTECTION DES TOURISTES (RRSPT)
Création d’un Mécanisme régional de coopération pour la sécurité et la protection des touristes.

Objectif: Encourager la collaboration et le dialogue entre les parties intéressées et les acteurs politiques dans les domaines du tourisme, de la sécurité nationale et de la gestion des risques de catastrophes, afin de faciliter et d’améliorer la gestion de la sécurité des touristes aux niveaux national et régional.

Composantes:

· Atelier / Séminaire annuel sur le renforcement de la capacité du réseau régional pour la sécurité et la protection des touristes.

· Initiative concernant la police touristique, à laquelle on s’efforce d’associer les jeunes. Il s’agit de renforcer les capacités régionales en matière de sécurité et de protection des touristes, en insistant plus particulièrement sur la création d’emplois pour les jeunes. 
Période de temps/État du projet: 2012-2014. Prise de contacts pour le financement du projet.
Contreparties/parties intéressées: 
· Association des Commissaires de Police de la Caraïbe- (ACCP).
·  (AIFIE). Association internationale francophone d'intelligence économique.
· Organisation des Etats Américains (OEA).
· Organisation caribéenne du tourisme (OCT).
· Secrétariat pour l'intégration touristique de l'Amérique centrale (SITCA).
· Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC).
· Agence caraïbe de gestion des situations d’urgence en cas de catastrophe-(CDEMA).
Bénéficiaires: Etats membres et membres Associés de l’AEC. 
2.3 PROMOTION DES LANGUES ET DES CULTURES DE LA GRANDE CARAÏBE 
Promouvoir la diversité culturelle de la région et renforcer les capacités nationales de maîtrise  des principales langues parlées dans le bassin des Caraïbes : anglais, français et espagnol. 

Objectif: Minimiser les barrières linguistiques, améliorer et encourager la connaissance des  cultures de la Grande Caraïbe afin de faciliter et renforcer la coopération  régionale. 

Composantes:  

· Création du Centre pour la promotion des langues et des cultures de la Grande Caraïbe (CPIC).
· Mise en place de programmes d’échange d’étudiants entre les pays de l’AEC,   pour la formation en langues étrangèreset l’immersion culturelle.

Période de temps/ État du projet:  Conçu comme une activité continue. On achève de mettre au point les termes de l’Accord.
Contreparties/Parties intéressées:

· Ministère des Relations extérieures,  République du Panama.
· Ministère du tourisme, République bolivarienne du Venezuela.
· Centre for Language Learning, University of West Indies, Campus de St. Augustine.
· Conseil Régional de la Guadeloupe.
Bénéficiaires: Etats membres et membres Associés de l’AEC. 
2.4 PROMOTION DU TOURISME MULTIDESTINATIONS (TMD)
Encourager le TMD pour en faire un outil permettant de préserver le marché de la “ Destination Caraïbe” sur les marchés extrarégionaux et accroître les flux de touristes dans la région.  
Composantes: 
- Activité  1: Forum  des  dirigeants des compagnies aériennes et des responsables du tourisme pour faciliter et renforcer la coopération et le dialogue entre les secteurs du tourisme et du transport de la région,  afin de promouvoir les voyages  multi-destinations dans la Grande Caraïbe. 
- Tenue d’une réunion informelle des dirigeants des compagnies aériennes et des fonctionnaires du tourisme en marge du Forum des dirigeants des compagnies aériennes de l’industrie de l’aviation commerciale d’Amérique latine et de la Caraïbe (ALTA) (ALTA Airline Leaders Forum), qui se tiendra en la ville de Panama, Panama, du 14 au 16 novembre 2012.

- Réalisation d’une étude pour recueillir les différentes approches régionales et sous-régionales en ce qui concerne le TMD, avec des recommandations en vue d’une stratégie de TMD pour la Grande Caraïbe  avec des implications politiques.

· Activité  2: Création de l’Association des destinations de croisières de la Caraïbe (ADCC), conçue pour faciliter le dialogue dans le cadre d’une approche collective ainsi que la coordination dans des domaines d’intérêt mutuel susceptibles de favoriser le renforcement du secteur des croisières dans la région  de la Grande Caraïbe.
- Le Groupe de travail Ad Hoc de l’ADCC s’est réuni à trois reprises; ces réunions ont permis, entre autres, d’analyser les objectifs, la composition, les fonctions et d’autres aspects institutionnels de l’ADCC. Le Groupe de travail Ad Hoc a aussi dirigé la consultation en vue d’élaborer les statuts et les normes internes de l’ADCC, ainsi que son Plan stratégique de fonctionnement.

- Le Groupe de travail Ad Hoc de l’ADCC, en collaboration avec le  Secrétariat, a été chargé d’élaborer un rapport sur la situation actuelle et les progrès réalisés, et de parvenir à un accord sur les modalités et les prochaines étapes.

Période de temps/ État du projet: 2008- jusqu’à aujourd’hui. En cours.

Contreparties/parties intéressées: Secrétariat technique de l’AEC, Organisation mondiale du tourisme (OMT), Organisation caribéenne du tourisme (OCT), Conseil touristique centraméricain (CTC) (Présidence temporaire).

Bénéficiaires: Etats membres et membres Associés de l’AEC. 
2.5 
COLLABORATION  ENTRE LES DIRECTIONS DU COMMERCE ET DU 
TOURISME  DURABLE
Projet: Renforcement du tourisme de croisière et de l’entreprenariat dans la Grande Caraïbe : opportunités pour les femmes.

Objectifs: Améliorer la compétitivité et optimiser les possibilités offertes aux femmes qui possèdent des micros, petites et moyennes entreprises (PME) dans le secteur de l’industrie touristique. 

· Phase  1: Etude concernant le rôle et la contribution des femmes au secteur touristique de la Grande Caraïbe et mise au point d’une programme de formation destiné à renforcer les capacités des femmes chefs de PME.

· Phase  2: Symposium et atelier régional de formation.

· Phase 3: Programme sous-régional de formation pour les formateurs et de           tutorat.

· Phase  4: Exercices nationaux de développement des capacités.

Période de temps/ État du projet: 2012-2014 – Prise de contacts pour le financement. 

Budget: USD 125,000.

Contreparties/parties intéressées: 
· Femmes chefs de PME.

· Organisations touristiques locales.

· Associations nationales et régionales du commerce et de l’industrie. 
· Associations et groupes de petites entreprises.

· Propriétaires et chefs de petites entreprises.

   Bénéficiaires: Etats membres et membres Associés de l’AEC.  
3. TRANSPORT
Le transport aérien et maritime est essentiel pour la Grande Caraïbe, en termes de renforcement des liens régionaux, notamment dans les domaines du commerce et du tourisme.

Objectifs stratégiques du programme « Unification de la Caraïbe par voie aérienne et maritime » :
· Collaboration avec des organisations et initiatives liées au transport aérien et maritime.

· Mise en œuvre ou amélioration des instruments, mécanismes et conditions pour accroître l’efficacité du secteur du transport.

· Promotion et coordination, au niveau politique, d’activités relatives à l’accroissement de l’efficacité du secteur du transport.

3.1 « STRATÉGIE PORTUAIRE ET MARITIME » (pour obtenir plus de détails sur ce projet, il est recommandé de consulter le Document de Concept du Projet)

Création d’un plan stratégique pour le développement maritime et portuaire dans la Grande Caraïbe.

Objectif : satisfaire les besoins du commerce extérieur de la Grande Caraïbe en rapport avec le développement maritime et portuaire, compte tenu de l’expansion du Canal de Panama.

Bénéficiaires : Membres de l’AEC.

Budget et durée: US$ 200.000,00 pour une période de 2 ans.

Contreparties et parties prenantes :

· Commission centraméricaine de Transport maritime (COCATRAM).

· Ministère des Transports de Cuba (MITRANS).

· Autorité maritime de Panama (AMP).

· On espère bénéficier du soutien d’autres institutions (ACP, AEC, CARICOM, CETRA, CMI, CMU, CSA, CEPAL, OECO, UMIP, CNUCED, BANQUE MONDIALE).


Activités prévues :

· Présentation du profil du projet, trois (3) mois, US$ 5.000,00 (exécuté sans frais entre février et avril 2012)

· Validation du profil du projet, trois (3) mois, US$ 3.000,00 (exécuté sans frais entre mai et juillet 2012)

· Obtention d’un financement éventuel, trois (3) mois, US$ 17.000,00 (en cours)

· Durant le premier trimestre de 2013, des réunions ont été tenues avec les Ambassadeurs de Turquie et de Corée (qui ont apporté une contribution financière aux activités passées de l’AEC dans le domaine du transport maritime)

· Préparation de l’évaluation régionale, six (6) mois, US$ 90.000,00 (prévue pour le deuxième semestre de 2013)

· Validation de la préparation de l’évaluation régionale, deux (2) mois, US$ 15.000,00 (premiers mois de 2014)

· Préparation et coordination des stratégies, trois (3) mois, US$ 10.000,00 (premier semestre de 2013)

· Validation de la stratégie, deux (2) mois, US$ 15.000,00  (deuxième semestre de 2014)

· Présentation finale de la stratégie, deux (2) mois, US$ 5.000,00 (fin 2014)

Indicateurs de suivi :

· Présentation des progrès réalisés durant les prochaines réunions du Comité spécial sur le Transport

· Montant total des ressources mobilisées pour le projet (par source/bailleur de fonds)

· Nombre de pays intéressés par le projet

On soumettra des rapports bimensuels au Secrétariat de l’AEC sur les progrès réalisés dans l’exécution des différentes étapes du projet ; lesdits rapports reflèteront les activités développées et leurs résultats, les difficultés affrontées et le niveau d’exécution du budget.   
Indicateurs de résultat :

Stratégie régionale validée et acceptée par les États membres.

Une fois achevée l’exécution de la dernière étape du projet on présentera un rapport final sur l’exécution des différentes activités prévues, leurs résultats et le budget employé.


Le rapport final sera envoyé au Secrétariat et présenté à la réunion plénière de la 
Réunion annuelle du Comité spécial sur le Transport.

3.2 « CARTES DE ROUTES MARITIMES »

Carte interactive et systématiquement actualisée, offrant des informations sur les services de transport maritime dans la région de la Grande Caraïbe.

Objectif: permettre aux exportateurs, importateurs, vendeurs ou acheteurs, tant à l’échelle internationale que régionale, de savoir quand, comment, à travers quels opérateurs et dans quelles conditions ils peuvent transporter leurs marchandises. 

Bénéficiaires: membres de l’AEC, exportateurs, importateurs, vendeurs ou acheteurs, ainsi que le public en général.

Composantes : 

· Phase I : Création de la Carte de Routes maritimes (EN LIGNE).

· Phase II : Actualisation des Données et Développement de Projets connexes.

Budget et durée :

· Phase I : US$35.000,00, alloué par la Corée du Sud.

· Phase II : US$55.000,00, alloué par la Turquie.

Contreparties et parties prenantes :

· Commission centraméricaine de Transport maritime (COCATRAM).

· Ministère des Transports de Cuba (MITRANS).

· Autorité maritime de Panama (AMP).

Activités prévues :

1. Actualiser les données toutes les deux semaines (activité permanente de l’équipe d’exécution).

2. Obtenir régulièrement des fonds, sous forme de dons ou d’abonnements.

3. Envisager l’inclusion d’informations relatives aux croisières et aux routes de cabotage.

Indicateurs de suivi :

· Nombre de services, compagnies maritimes, bateaux, pays et ports de la Grande Caraïbe inscrits au programme (à titre de référence, en juillet 2012, le programme comptait 167 services distribués entre 55 compagnies maritimes avec 614 bateaux, 37 pays et 71 ports de la Grande Caraïbe, avec une capacité  de 1.357.992 EVP, dont 149.649 sont des produits réfrigérés).

· Nombre de visites du site web du programme (par pays/cargaison, etc.)

· Montant total des ressources mobilisées pour le projet (par source/bailleur de fonds)


Indicateurs de résultat: Que le programme soit autonome.
3.3 « ACCORD DE TRANSPORT AÉRIEN »

· Objectif: Mettre en œuvre une politique commune en matière de transport aérien entre les États membres et membres associés de l’AEC, en réponse à l’objectif du programme intitulé « Unification de la Caraïbe par voie aérienne et maritime ».

· Bénéficiaires: États membres et membres associés de l’AEC. 

· Composantes: Opération sans limites entre les États membres et membres associés des routes commerciales des compagnies aériennes.

Régulariser la compatibilité des compagnies aériennes et des services aériens.

· Durée : Il a été approuvé en 2004 et est entré en vigueur en 2008, jusqu’à présent il a été ratifié par 12 pays. 

Contreparties et parties prenantes: 

Durant la XXIe Réunion du Comité spécial un Groupe de travail ad hoc a été créé, composé de 6 pays (Colombie, Costa Rica, Cuba, Jamaïque, Panama, Surinam, et Trinité-et-Tobago).

Activités prévues:
1. Promouvoir la signature et ratification de l’Accord auprès des pays qui ne l’ont pas encore ratifié (à travers l’envoi d’une note et des appels aux États membres, durant les premiers mois de 2013) ;

2. Diffuser l’étude sur les possibilités de demande de transport aérien entre les pays membres (premiers mois de 2013) ;

3. Une fois reçue la proposition de thèmes et le calendrier élaboré par le Groupe technique, les diffuser aux pays (prévu pour le premier semestre de 2013) ;

4. Exhorter à l’adoption de l’Accord № 06/08 du Conseil des ministres : « Lignes directrices pour l’Octroi d’Autorisations d’exploitation aux Compagnies aériennes pour les Routes commerciales régulières et non régulières au sein de et entre les territoires des États membres de l’Association des États de la Caraïbe ou des Tiers », afin de créer une stratégie pour harmoniser la réglementation des pays membres de l’AEC sur l’octroi d’autorisations d’exploitation (à travers l’envoi d’une note et des appels aux États membres durant le deuxième semestre de 2013) ;

5. Promouvoir l’adoption de l’Accord № 07/08 du Conseil des ministres: « Lignes directrices sur la Compatibilité des Indicateurs de Qualité des Services aériens et aéroportuaires », en vue d’améliorer la qualité totale du transport aérien dans les pays membres de l’AEC (à travers l’envoi d’une note et des appels aux États membres durant le deuxième semestre de 2013).


Indicateurs de suivi:

· Nombre de pays qui ont ratifié l’Accord de Transport aérien

· Nombre de compagnies aériennes dont le siège principal est situé sur le territoire des pays de l’AEC, qui ont établi une coopération commerciale, à travers la conclusion d’accords de collaboration bilatéraux.

· Nombre de pays qui ont répondu et participé à l’étude sur les possibilités de demande de transport aérien entre les pays membres.

· Nombre de propositions de la part du Groupe technique sur le Transport aérien.

· Nombre de pays qui ont utilisé les « Lignes directrices pour l’Octroi d’Autorisations d’exploitation aux Compagnies aériennes pour les Routes commerciales régulières et non régulières au sein de et entre les territoires des États membres de l’Association des États de la Caraïbe ou des tiers », afin d’harmoniser la réglementation des pays membres de l’AEC sur l’octroi d’autorisations d’exploitation.

· Nombre de pays qui ont utilisé les « Lignes directrices sur la Compatibilité des Indicateurs de Qualité des Services aériens et aéroportuaires », afin d’améliorer la qualité totale du transport aérien dans les pays membres de la AEC.


Indicateurs de résultat:

Nombre de compagnies de transport aérien directes créées entre les pays de l’AEC.

Indicateurs utilisés dans les Accords 06/08 et 07/08 du Conseil des ministres de l’AEC (sur la qualité totale du transport aérien et l’octroi d’autorisations d’exploitation).
4. REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHES
Le Programme de Travail de l’AEC dans le domaine de la RRC est orienté par le Plan d’action de Saint Marc, défini lors de la Conférence de haut niveau sur la Réduction des Catastrophes de l’Association des États de la Caraïbe (2007, Haïti) par les membres de l’AEC et les Organes de la Conférence suivants :

Le Comité spécial offre un cadre pour l’échange et le partenariat entre les agences de coopération internationales ; les Ministères chargés du plan et des finances, et les organisations spécialisées dans la Réduction des Risques de Catastrophes.


4.1
« UNE SAISON DIFFICILE » 
Le feuilleton radio « Une Saison difficile » comporte 10 chapitres d’une durée de 15 minutes chacun.
Objectif: Diffuser un feuilleton radio qui vise à sensibiliser les populations de la Caraïbe et à approfondir leurs connaissances, tout en améliorant leur réaction aux phénomènes météorologiques.

Bénéficiaires: Diffusé à Antigua-et-Barbuda, Barbade, Bahamas, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Sainte-Lucie, Saint-Christophe et Niévès, Saint-Vincent et les Grenadines et Trinité-et-Tobago.

Composantes: 

· Développement et Production du Feuilleton radio « Une Saison difficile » en format CD.

· Diffusion du feuilleton radio sur les radios de la Caraïbe.

Budget et durée: environ 36.000 USD; a commencé en 2004.

Contreparties et parties prenantes: Université des Indes occidentales (UWI), la FICR, l’OPS, la SIPC et la BDC. 
Activités prévues:
1. Traduire le feuilleton radio en français et espagnol afin de pouvoir le diffuser dans tout l’espace caribéen. 

2. Poursuivre la diffusion dans plus de stations de radio à Trinité-et-Tobago et réactiver le réseau et la diffusion dans les îles anglophones pour continuer le travail de sensibilisation au risque de cyclones et de catastrophes en général. 

3. Élargir les émissions et l’utilité possible du feuilleton radio, notamment dans le domaine de l’éducation. 
Indicateurs de suivi:  Nombre de stations de radio qui ont diffusé le feuilleton avant la saison cyclonique.

Indicateurs de résultat:  Le feuilleton radio est diffusé en français et en espagnol dans 
’espace caribéen.
4.2  « SHOCS » II (pour obtenir plus de détails sur ce projet, il est recommandé de consulter le Document de Concept du Projet)


Renforcement des Opérations et Services hydrométéorologiques dans les PEID de la 
Caraïbe.


Objectif: 

· Objectif général: que les sociétés de la Caraïbe soient mieux préparées et capables de répondre à et de gérer les risques relatifs aux intempéries climatiques et phénomènes hydrométéorologiques. Ces sociétés ont aussi atteint une capacité de récupération accrue face aux effets climatiques défavorables et aux risques naturels de longue durée.

· Objectif(s) spécifique(s): accroître les fonctions et renforcer la capacité des Services météorologiques et hydrologiques nationaux et des Agences de Gestion des Catastrophes des pays membres de l’AEC, pour la prestation de services d’alerte précoce et de préparation afin d’atténuer les effets des risques naturels.


Bénéficiaires: Antigua et Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Cuba, Dominique, 
République dominicaine, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Saint-Christophe-et-Niévès, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines, Surinam et Trinité-et-Tobago.


Composantes: 

· Amélioration de la capacité des Services météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) pour contrôler les réseaux de surveillance météorologique  et la gestion des informations hydrométéorologiques.

· Amélioration de la gestion institutionnelle et des Services d’Alerte précoce à la société.

· Meilleurs outils de contrôle et de services climatiques. 


Budget et Durée: le projet commencera en l’an 2013 et se terminera en 2015, avec 
une durée estimée de 30 mois. Coût total : 1 million d’Euros. Coût du renforcement des 
capacités 700.000 € et des investissements : 300.000 €.


Contreparties et parties prenantes: Association des États de la Caraïbe (AEC), Institut 
météorologique finlandais (FMI), Organisation météorologique de la Caraïbe (OMC), 
Institut caribéen de Météorologie et Hydrologie (CIMH), Organisation météorologique 
mondiale (OMM), Agence caribéenne de gestion des urgences en cas de catastrophe 
(CDEMA).

Activités prévues:

· Formation aux solutions pour améliorer le rendement du Système d’Alerte précoce et mobiliser les données d’observation régionale (du deuxième trimestre 2013 au quatrième trimestre 2014);

· Application d’instruments de pronostics et de systèmes de production dans des  SMHN donnés (de Q3-2013 à Q2-2014 et de Q4-2014 à Q2-2015) ;

· Développement et mise en œuvre de solutions pour les présentations et la communication conjointe des alertes précoces (de Q2-2014 à Q2-2015) ;

· Génération de capacités de gestion institutionnelle à travers la gestion de la qualité (de Q2-2013 à Q4-2013) ;

· Améliorer les compétences de présentation d’informations d’alerte précoce pour le grand public et les communautés et formation sur une solution de diffusion télévisuelle (de Q3-2014 à Q1-2015) ;
· Améliorer la communication d’informations climatiques pour les communautés de la Caraïbe (de Q2-2013 à Q2-2015, sauf durant Q3-2013, Q3-2014 et Q1-2015) ;

· Réunions du Projet (5 fois entre Q2-2013 et Q3-2015).


Indicateurs de suivi:

· Nombre de pays qui ont bénéficié de la formation

· Nombre de pays qui ont bénéficié des investissements


Indicateurs de résultat:

· Les sociétés de la Caraïbe sont mieux préparées et capables de répondre à et de gérer les risques relatifs aux intempéries climatiques et phénomènes hydrométéorologiques. 

· Les sociétés ont aussi atteint une capacité de récupération accrue face aux effets climatiques défavorables et aux risques naturels de longue durée.

4.3 « RÉPONSE VERTE AUX CATASTROPHES » (pour obtenir plus de détails sur ce projet, il est recommandé de consulter le Document de Concept du Projet)



Examen du développement durable durant les situations de crise.


Objectif : Offrir aux gouvernements et peuples de la Caraïbe des outils et 
processus écologiquement efficaces, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement, 
susceptibles d’être utilisés en réponse aux catastrophes.


Bénéficiaires : les États membres et membres associés de l’AEC (ce modèle 
serait reproduit en Amérique centrale, Amérique du sud et dans d’autres régions 
du monde).


Composantes : 

· Phase 1 : étude de faisabilité.

· Phase 2 : développement/obtention de prototypes de produits écologiques de la région des Caraïbes.

· Phase 3 : vérification pilote de ces prototypes de produits verts.

· Phase 4 : prenant en compte l’utilisation des produits identifiés et compilés durant les phases 1 et 2, et les résultats de la Phase 3, créer ces produits pour diffusion dans les pays de la Caraïbe en cas de catastrophe.


Budget et durée : 140 000 USD pour la Phase 1 ;  Phases 2 et 3 : à déterminer 
sur la base des résultats de la Phase 1.


Contreparties et parties prenantes : La Fédération internationale des Sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) et la Croix-Rouge de Trinité-et-
Tobago sont des contreparties du projet. 



Activités prévues 

· Constitution du Bureau exécutif du Projet (durant les premiers mois de 2013);

· Diffusion des Modalités pour le recrutement du consultant chargé de l’étude (durant les premiers mois de 2013) ;

· Réalisation de l’étude préliminaire (deuxième semestre de 2013)


Indicateurs de suivi :

· Nombre d’institutions impliquées dans le Bureau exécutif

· Nombre de produits, processus et technologies vertes identifiés dans l’étude préliminaire.



Indicateurs de résultat :

· Nombre de règles et de normes (encadrées dans la Loi type intitulée « Réponse verte »)

· Nombre de produits, d’outils et de processus à utiliser dans la réponse aux  catastrophes ayant un impact sur les pays et le relèvement à la suite de ces dernières.

4.4  « RISQUE URBAIN » (pour obtenir plus de détails sur ce projet, il est recommandé de consulter le Document de Concept du Projet)


Gestion du risque de catastrophes dans un scénario urbain.


Objetif: contribuer au développement de stratégies de réduction des risques de 
catastrophe, y compris leur transfert, à travers le financement et les 

investissements appropriés, dont les assurances, afin que les pays membres de 
l’AEC puissent faire face aux besoins post-catastrophe des groupes les plus 
vulnérables et de l’infrastructure publique (art. 19, Plan d’action de Saint Marc).


Bénéficiaires : États membres et membres associés. 



Composantes : 


Phase 1: études dans 3 pays de l’AEC pour comprendre les règles en vigueur et 
la situation des propriétaires de logements et locataires dans des zones à risque.


Phase 2 : 3 études de cas pour comprendre les meilleures pratiques, les défis liés 
aux catastrophes dans les zones urbaines et la manière de fournir rapidement un 
logement aux personnes touchées.


Phase 3 : développement de lignes directrices avec des règles et indicateurs 
susceptibles de faciliter la gestion du risque de catastrophes et l’adoption de 
mesures de préparation.

Budget et durée : Phase 1: 120.000 USD ; Phase 2 : 100.000 USD ; Phase 3 : dépend des résultats des Phases 1 et 2. 

Contreparties et parties prenantes : Initiative dirigée par la Croix-Rouge colombienne et la FICR, avec la collaboration de différentes Universités et instituts de recherche.

Indicateurs de suivi :

· Constitution du Bureau exécutif du projet (durant les premiers mois de 2013) ;

· Diffusion des modalités pour le recrutement du consultant chargé de l’étude (durant les premiers mois de 2013) ;

· Réalisation de l’étude préliminaire (deuxième semestre de 2013).

Indicateurs de résultat :

· Nombre d’études de cas préparées

· Nombre de lignes directrices avec des normes et indicateurs susceptibles de faciliter la gestion des risques de catastrophes et l’adoption de mesures de préparation.

4.5 DIPLOME DE RRD EN LIGNE (pour obtenir plus de détails sur ce projet, il est recommandé de consulter le Document de Concept du Projet)



Cours en ligne de gestion des risques et réduction des catastrophes développé 


par l’École supérieure d’Administration publique (ESAP) de la Colombie.

Objectif : Partager le diplôme avec les États membres de l’AEC, dans le but d’approfondir les connaissances sur le thème dans la région et d’établir un mécanisme pour l’échange d’expériences, de stratégies, d’outils et de formation.

Bénéficiaires : 3 ou 4 étudiants provenant de chacun des États membres de l’AEC. 

Composantes : 1. Introduction aux domaines sociaux ; 2. Domaine géographique et agricole/écologique ; 3. Domaine humain/ culturel ; 4. Domaine politique ; 5. Domaine économique ; 6. Gestion des Risques.

Budget et durée : ce cours est offert en espagnol et anglais à aucun coût ; il dure une année universitaire.

Contreparties et parties prenantes : Système national pour la Prévention des Catastrophes et le Secours en cas de Catastrophes de la Colombie (SNPAD).

Activités prévues

En raison du changement du Recteur de l’ESAP Colombie, une décision ne peut pas être prise dans l’immédiat et il faudra attendre la nomination du nouveau directeur.

On espère commencer avec le diplôme en espagnol, en 2013, ensuite l’idée est de le présenter aussi en anglais et éventuellement, un jour, en français. 

Indicateurs de suivi :

· Nombre d’étudiants qui ont participé au programme

· Nombre de pays d’origine différents des étudiants participants

Indicateurs de résultat :

· Nombre d’étudiants qui ont participé au programme

· Nombre de pays d’origine différents des étudiants participants

5.
COMMISSION DE LA MER DES CARAÏBES
Selon les mandates originaux, continuer a mener les démarches nécessaires a la reconnaissance de la Mer des Caraïbes comme Zone Spéciale, dans le cadre du Développement Durable, para la communauté internationale.

[La XII Réunion de la Commission est programmée pour janvier  2013, date à laquelle on espère pouvoir prendre certaines décisions, entre autres celle concernant la nouvelle Présidence de la Commission.]
6.
MISE EN ŒUVRE D’UN GRAND PROJET MULTISECTORIEL

Le Secrétariat de l’AEC, prenant acte des remarques formulées de manière réitérée aux  Réunions ordinaires du Conseil des Ministres, accepte le mandat de travailler à un projet débouchant sur des résultats tangibles et à fort impact social.

Projet intitulé: “Les femmes dans l’économie de la pauvreté de la Grande Caraïbe”.

Le projet proposé sera multisectoriel et produira des résultats dans les domaines touristiques et commerciaux et dans celui de la prévention des catastrophes. Il aura pour principal objectif de renforcer la capacité d’organisation, de formation et de négociation des femmes engagées dans des activités économiques dans la Grande Caraïbe. De plus, la première phase pourrait débuter en République d’Haïti.

Etat du projet: la proposition est élaborée par l’Organisation internationale pour les migrations, à la demande du gouvernement de la République de Colombie, et il sera soumis à  de toutes les instances pertinentes de l’Association pour acceptation.
7. CULTURE, SCIENCE, EDUCATION ET TECHNOLOGIE


Dans ce domaine, le Secrétariat de l’AEC  propose de promouvoir et de soutenir 
les espaces de rencontre et de  dialogue pour les différentes expressions culturelles de 
la Caraïbe; les séminaires internationaux qui facilitent les rencontres d’universitaires et 
d’intellectuels caribéens, ainsi que la création de groupes et réseaux de chercheurs de la 
Caraïbe et d’échanges universitaires d’étudiants et de professeurs.
8. INSTRUMENTS JURIDIQUES DE L’ASSOCIATION



Nous invitons instamment nos membres à signer et ratifier les cadres juridiques qui ne le 
sont pas encore pour montrer notre volonté de poursuivre le travail de l’Association.
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